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L'EXPÉRIENCE DE ONZE PAYS 

La détente n'empêche pas la lutte contre le P. C. 

LA coexistence pacifique, la détente, le « new 
look » soviétique et l'esprit de Genève exigent, 
de façon plus pressante en France qu'ailleurs, 
l'examen de deux questions : 

1. — Les contacts et les rapprochements 
diplomatiques avec l'U.R.S.S. impliquent-ils 
nécessairement la coopération avec le Parti 
communiste à l'intérieur d'un pays occidental? 

2. — Les mesures anticommunistes prises 
par un gouvernement sont-elles de nature à 
nuire au dialogue avec l'U.R.S.S. ou laissent-
elles les dirigeants soviétiques indifférents ? 

La « Nouvelle gauche », conséquente dans 
le préjugé favorable qu'elle accorde au P.C.F. 
et dans son incompréhension du phénomène 
communiste, répète depuis plusieurs mois les 
arguments suivants : Pour renforcer la coexis-
tence pacifique, il faut créer un Front popu-
laire avec le P.C.F. ; nous ne pouvons refuser 
de discuter avec les communistes au moment 
où les Etats-Unis acceptent le dialogue avec 
Moscou ; à l'époque de l'alliance Est-Ouest, 
nous avons eu en France le gouvernement 
tripartite; à l'époque de la guerre froide, l'iso-
lement du P.C.F. ; actuellement, avec la dé-
tente, il nous faut revenir à la coopération avec 
le P.C.F. ; la Russie redevient notre alliée,  

comme en 1944, par conséquent, nous devons 
pactiser avec le P.C.F. 

Les communistes ont tout intérêt à appuyer 
cette position, car ils savent bien qu'à la fin 
ils en seront les seuls bénéficiaires. Partout, 
dans le monde occidental, ils appliquent sys-
tématiquement cette tactique. Tenons-nous en 
à un seul exemple : aux Etats-Unis, 360 signa-
taires ont réclamé, au nom de l'esprit de 
Genève, l'abrogation de toutes les mesures 
anti-communistes prises ces dernières années; 
en même temps, le comité national du parti 
communiste des Etats-Unis exigait l'amnistie 
générale pour les communistes et l'abrogation 
de toutes les lois sur le contrôle de leurs acti-
vités. 

Deux ordres de faits permettent de contester 
la légitimité de l'argument communiste et 
crypto-communiste : le comportement des 
chefs bolcheviks et l'expérience des relations 
diplomatiques entre les pays non-communis-
tes et l'U.R.S.S. au cours des 35 dernières 
années. 

Tout récemment, des membres du Bureau 
politique du P.C. de l'Union soviétique se sont 
étonnés des doléances formulées par les hom-
mes politiques occidentaux au sujet des agis-
sements des partis communistes en Occident. 
Lors de la réception de la délégation parlemen- 
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taire française au Kremlin, M. Souslov, à un 
député français qui se plaignait de l'action 
du P.C.F., rétorqua : « Si les communistes 
français ne sont pas des patriotes, qu'attend 
votre gouvernement pour agir contre eux ? » 
Cette déclaration est analogue à la réponse que 
fit Molotov à M. Pinay qui lui parlait de la 
lutte déloyale et incessante des communistes 
français: « Vous n'avez donc pas de police ? » 

La réponse de Khrouchtchev à Lester Pear-
son, ministre canadien des Affaires étrangères, 
est encore plus brutale : « Pourquoi ne les 
liquidez-vous pas, ou ne mettez-vous pas tous 
leurs membres dans des camps de concentra-
tions ? » 

Ces déclarations, données à brûle-pourpoint, 
ou bien sont restées ignorées de l'opinion oc-
cidentale, ou bien ont été prises pour des bou-
tades. Pourtant les événements de ces quatre 
dernières décennies confirment de telles décla-
rations. 

L ORSQUE les bolcheviks s'emparèrent du 
pouvoir, d'abord à Petrograd, ensuite dans la 
Russie tout entière, aucun des pays voisins ne 
voulut reconnaître le gouvernement de Lénine. 
Le premier chef d'Etat qui s'y décida fut Mus-
tapha Kemal, qui conclut également un pacte 
d'amitié avec la Russie soviétique. Or, Musta-
pha Kemal fut aussi le premier à dissocier les 
deux problèmes : celui des rapports avec le 
gouvernement communiste de Moscou et celui 
de l'action communiste à l'intérieur du pays. 
Il respecta strictement les obligations décou-
lant du traité, mais considéra les communis-
tes turcs comme des ennemis de l'Etat. Lors-
qu'en 1921 les dirigeants et les cadres du P.C. 
turc, formés sur le sol russe passèrent clan-
destinement la frontière pour entamer l'ac-
tion en Turquie, une véritable chasse à l'hom-
me fut déclenchée : la plupart des communis-
tes furent assassinés avant d'avoir pu rejoin-
dre la Russie soviétique. 

Une seconde tentative pour fonder le P.C. 
turc réussit en 1922 ; mais dès 1925, ce parti 
camouflé, qui croyait pouvoir agir en combi-
nant les moyens légaux et illégaux, fut inter-
dit. Mustapha Kemal fit valoir très fort l'ar- 

gument cher aux communistes, à savoir que 
le gouvernement soviétique n'a rien à voir 
dans l'activité des partis communistes dans 
un pays étranger. Les Soviets se turent : un 
pacte d'amitié avec un gouvernement fort d'un 
pays voisin ne devait pas être compromis par 
une protestation en faveur des communistes 
turcs persécutés. 

En Europe occidentale, les gouvernements 
démocratiques n'étaient pas très pressés de 
reconnaître le pouvoir bolchevik. Par contre, 
Mussolini, arrivé au pouvoir, noua rapidement 
des relations diplomatiques et commerciales 
avec la République des Soviets, à l'époque mê-
me où il étouffait en Italie les partis politiques 
d'opposition, dont le P.C. L'U.R.S.S. n'en ac-
cepta pas moins de causer avec l'Italie fasciste. 

*** 

Q N peut tout reprocher aux Soviets sauf 
leur manque de continuité politique. La poli-
tique inaugurée par Lénine fut continuée, plus 
brutalement encore, sous Staline. A cet égard, 
le pacte conclu en 1939 avec Hitler, qui avait 
exterminé des milliers de communistes alle-
mands et gardait dans des camps de concen-
tration Thaelmann, illustre suffisamment la 
manière d'agir stalinienne. 

Staline mort, même pour les staliniens, la 
politique de ses héritiers sur ce point précis 
n'a pas changé. 

Turquie 

Un des premiers gestes spectaculaires de 
la diplomatie soviétique d'alors concernait la 
Turquie. Le 30 mai 1953, Molotov remit à 
l'ambassadeur turc la note suivante : « Au 
nom de la sauvegarde des relations de bon 
voisinage et du renforcement de la paix et de 
la sécurité, les gouvernements d'Arménie et 
de Géorgie ont jugé possible de renoncer à 
leurs revendications territoriales envers la 
Turquie. » 

Le gouvernement du Parti démocrate, au 
pouvoir, ne vit pas là matière à changer d'at-
titude à l'égard de l'action communiste inté-
rieure. Une vaste organisation illégale ayant 
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été découverte, le tribunal militaire en jugea 
les membres à huis clos au cours de cette 
même année 1953 et le P.C. turc resta comme 
autrefois, hors la loi. 

Yougoslavie 

Tito qui, jusqu'à une date récente, fut, de 
tous les chefs d'Etat, le plus exposé aux atta-
ques et aux menaces soviétiques, fut le pre-
mier à recevoir la visite officielle des chefs au 
Kremlin, qui rendirent hommage à sa per-
sonne et à son « socialisme »... Or, la Yougo-
slavie est précisément le pays où les partisans 
de Moscou ont été pourchassés, arrêtés, dépor-
tés et exécutés avec le plus de rigueur. Lors-
que les chefs soviétiques vinrent chez Tito, ils 
lui tendirent la main et passèrent l'éponge sur 
le passé stalinien. Tito, contrairement aux te-
nants de la « Nouvelle gauche », ne crut pas 
nécessaire d'accompagner cette réconciliation 
de l'absolution aux agents de Moscou. A la 
veille de l'arrivée de Khrouchtchev et de Boul-
ganine à Belgrade, la prison aux 700 cellules, 
batie dans le quartier de Neimar, se remplit 
de « suspects » dont quelques dizaines pour 
pro-soviétisme, en particulier d'anciens res-
ponsables de l'Association « U.R.S.S.-Yougo-
slavie ». Après le départ des chefs bolcheviks, 
les kominformistes réfractaires restèrent dans 
les prisons yougoslaves. 

Inde 

Le second pays visité par les chefs soviéti-
ques, l'Inde, tient une place d'honneur dans 
la presse et chez les dirigeants de l'U.R.S.S., 
comme l'a montré la réception sans précédent 
organisée en l'honneur de Nehru lors de son 
voyage à Moscou. 

A la différence de Tito, resté dictateur com-
muniste, Nehru passe pour un démocrate. Or, 
en dépit de l'amitié qu'il affiche pour l'axe 
Moscou-Pékin, il se garde bien d'appliquer à 
l'égard du P.C. de l'Inde la politique que pré-
conise la « Nouvelle gauche ». Au début de 
1955, Nehru mit tout en oeuvre — prenant 
part lui-même à la campagne électorale —
pour infliger une défaite au Parti communiste 
dans l'Etat d'Andhra : il y a d'ailleurs réussi. 
Tout dernièrement, le jour où l'on annonçait 
de la Nouvelle Dehli l'accueil enthousiaste ré-
servé par Nehru à Khrouchtchev et à Beulga-
nine, une dépêche datée de Bombay le 21 no-
vembre disait : « Dix personnes ont été tuées 
et près de 300 blessées au cours des émeutes 
les plus sanglantes de l'tdstoire moderne de 
Bombay. La police a fait feu sur les manifes-
tants qui la lapidaient. Les émeutes ont été 
déclenchées par les partis de gauche... Le parti 
communiste a décidé de poursuivre son ac-
tion. » 

Birmanie 

U Nu, accueilli solennellement à Pékin et à 
Moscou, et à qui Boulganine et Khrouchtchev 
viennent de rendre visite, gouverne son pays 
avec l'appui de son parti (socialiste de gauche). 
Mais son attitude n'a rien d'amical à l'égard  

des communistes. Depuis 1948, ceux-ci ont 
déclenché une insurrection armée. Après quel-
ques succès sérieux, ils se sont heurtés à la 
politique de U Nu. Deux chiffres suffiront pour 
en marquer l'efficacité : en 1949, on comp-
tait 90.000 insurgés, dirigés en majorité par 
les communistes; en 1955, ils n'étaient plus que 
8.000 environ. Ce règlement de comptes san-
glant s'achève en ce moment par la défaite 
totale des communistes ; aux dernières nou-
velles, ils offrent leur reddition au gouverne-
ment de U Nu. 

Allemagne occidentale 

Adenauer, « revanchard », « militariste », 
etc. eut l'honneur d'être invité à Moscou, et 
son pays est l'objectif préféré de « l'offensive 
de paix » soviétique. 

Or, au moment où il reçut l'invitation de se 
rendre à Moscou, les poursuites judiciaires 
engagées depuis novembre 1954 contre le P.C. 
allemand ne furent pas suspendues. En juil- 
let 1955, les représentants du gouvernement 
plaidaient devant la Cour de Karlsruhe-, l'in-
terdiction du P.C. allemand. Le 8 septembre, 
jour du départ du Dr Adenauer pour Moscou, 
fut rendue publique la découverte d'un réseau 
d'espionnage soviétique dans le ministère des 
Affaires étrangères du gouvernement de Bonn. 
Les dirigeants soviétiques, lors du séjour du 
Dr Adenauer à Moscou, n'y firent aucune 
allusion. 

Autriche 

Au bout de dix ans, l'Autriche a bénéficié 
de la bonne volonté soviétique en obtenant la 
fin de l'occupation étrangère. Or, au cours de 
ces dix dernières années, ce fut certainement 
le pays qui manifesta la plus systématique 
hostilité au parti communiste local, tant de la 
part du Parti catholique que du Parti socia-
liste. Le P.C. d'Autriche est toujours tenu en 
quarantaine par l'ensemble des partis politi-
ques. Après l'octroi de l'indépendance, une des 
premières propositions socialistes au Parle-
ment fut l'interdiction de séjour à Vienne aux 
centrales communistes internationales, F.S.M., 
F.M.J.O., etc. 

Egypte 

L'amitié subitement proclamée par les hé-
ritiers de Staline envers Nasser a été confir-
mée par des envois d'armes et par l'invitation 
au président égyptien de se rendre à Moscou. 
Ces prodigalités n'ont rien changé à l'hostilité 
de Nasser envers le mouvement communiste 
local, de même que cette hostilité n'avait en 
rien empêché la tactique amicale des Soviets. 

Voici un exemple : Le troisième anniver-
saire de la République révolutionnaire égyp-
tienne fut célébré en ,juillet dernier, en pré- 
sence d'une importante délégation chinoise et 
d'une délégation soviétique dirigée par D. Che-
pilov, rédacteur en chef de la Pravda et ré-
cemment promu au secrétariat du Comité cen-
tral du P.C. de l'U.R.S.S. A ce propos, France 
Observateur (28 juillet) notait, avec étonne-
ment : « Dans une déclaration publique, M. 
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Chepilov a lancé beaucoup de fleurs à l'Egypte 
de Nasser, mais il n'a pas commenté les der-
nières arrestations qui eurent lieu quelques 
jours avant les fêtes d'anniversaire. Par un 
paradoxe qui ne peut sembler étrange qu'à des 
Occidentaux rationalistes, on mettait en pri-
son des communistes dans le même temps 
qu'on s'apprêtait à recevoir un Russe et un 
Chinois... Justement pour cette raison d'ail-
leurs. » 

Tout dernièrement, dans l'interview accor-
dée à l'Express, le 30 novembre, le colonel 
Nasser déclarait laconiquement : « Le Parti 
communiste est interdit en Egypte ». 

Iran 

En octobre 1954 eut lieu, à Téhéran, dans 
l'armée iranienne, un procès contre l'organi-
sation que le Parti Tudeh (communiste) avait 
créée et qui était accusée d'espionnage et de 
sabotage. Ce procès fut suivi du dépôt d'un 
projet de loi contre l'action du Parti commu-
niste. Ces deux faits ne pouvaient laisser sans 
réaction les signataires habituels des appels 
pour la Justice, la Liberté, etc. En France, 
Sartre et Mauriac protestèrent contre cette 
injustice. Le gouvernement soviétique n'en-
voya aucune note de protestation. Les intellec-
tuels soviétiques ne signèrent aucune pétition. 
Quelques jours plus tard, une dépêche nous 
apprenait que : « L'U.R.S.S. allait verser à 
l'Iran onze tonnes d'or et huit millions de 
dollars. Ainsi se trouvait réglé par un accord 
russo-iranien le problème des dettes que 
l'Union soviétique avait contractées lorsque, 
durant la guerre, elle avait stationné des trou-
pes dans le nord de l'Iran. » 

Un autre exemple nous est venu récemment 
du même pays : Le 26 septembre 1955, l'Hu-
manié affichait en première page : « Verdict 
criminel à Téhéran : le Dr Yazdi, dirigeant du 
Parti Tudeh, condamné à mort ». Et, à la troi-
sième page : « Aujourd'hui, le gouvernement 
de Téhéran veut assassiner l'un des hommes 
les plus populaires d'Iran, dirigeant éminent 
et respecté de la classe ouvrière, qui a toujours 
combattu pour l'indépendance de son pays. Il 
faut empêcher ce crime. » 

Pourtant, huit jours plus tard, une dépêche 
nous apprenait que : « Sur l'invitation du ma-
réchal Vorochilov, président du Soviet suprê-
me de l'U.R.S.S., le Chah et l'impératrice So-
raya se rendront à Moscou vers le mois de mai 
ou de juin 1956. L'invitation soviétique avait 
été transmise en juin dernier. » 

Sans prétendre qu'il y ait un rapport de 
cause à effet entre ces événements, reconnais-
sons que la coïncidence est frappante et dé-
ment cruellement le point de vue de la « Nou-
velle gauche ». 

Espagne 

Les héritiers de Staline ont appliqué leur 
nouvelle politique à l'Espagne : Molotov lui a 
réservé une place dans son pacte de sécurité 
européenne ; des délégués soviétiques sont 
venus assister à un congrès à Madrid et les  

pourparlers commerciaux sont à l'ordre du 
jour. 

Or, autant qu'on sache, le gouvernement 
espagnol n'a en rien modifié sa politique à 
l'égard du Parti communiste, mis hors la loi 
depuis la victoire du général Franco. Les 
Soviets ont libéré en 1954 des Espagnols venus 
se battre en Russie dans la Division bleue con-
tre le bolchevisme mais ils n'ont soufflé mot 
sur le sort de nombreux communistes espa-
gnols réfugiés dans la patrie du socialisme. 
Les communistes espagnols n'ont bénéficié 
du « new look » ni en U.R.S.S. ni en Espagne. 

Grèce 

Les héritiers de Staline ont rétabli les rela-
tions diplomatiques avlec, le gouvernement 
« monarcho-fasciste » ; celui-ci continue à 
surveiller l'action des communistes et à les 
déférer devant les tribunaux pour leur acti-
vité clandestine. 

Argentine 

Les héritiers de Staline ont étendu leurs 
manoeuvres à ce pays où le général Péron avait 
incarcéré un certain nombre de communistes. 
A ce propos, Remorino — à l'époque ministre 
des Affaires étrangères — déclara en 1955 à 
Pierre Lazareff : « Les délégués soviétiques 
que nous avons reçus récemment n'ont jamais 
fait allusion à la détention des communis-
tes » (France-Soir, 19-6-55). 

C ES onze pays connaissent les régimes poli-
tiques les plus différents (de la dictature com-
muniste de Tito à la démocratie autrichien-
ne). Ils ont à leur tête des hommes politiques 
de toutes tendances, — communistes, sociali-
sants, catholiques, autoritaires, républicains, 
monarchistes, et n'ont de commun que ce dou-
ble trait : ils ont été l'objet d'une « offtnsive 
de détente » qu'ils n'ont pas repoussée, — et 
ils sont restés fermes dans leur lutte inté-
rieure contre le communisme. Tous, en accep-
tant la coexistence pacifique, se rendent par-
faitement compte que le parti communiste 
local ne devient nullement de ce fait « un 
parti comme les autres », mais qu'il reste 
inféodé à Moscou, et que, pour négocier avec 
Moscou en toute sécurité et tranquillité, il faut 
être garanti de n'être point poignardé par ses 
agents à l'intérieur du pays. 

Autre fait important : les chefs socialistes, 
dans beaucoup de pays, appliquent cette même 
règle : ni le Parti socialiste autrichien ni la 
social démocratie allemande ne se sont rap-
prochés des communistes. Même Bevan, en 
Angleterre, qui fut autrefois, comme Cripps, 
écarté de la direction du Labour Party pour 
avoir préconisé le Front populaire, ne récidive 
pas ; au congrès des Trade-Unions de South-
port, en septembre, une proposition de rétablis_ 
sement des relations avec la F.S.M. a été caté-
goriquement rejetée. 

En Finlande, les communistes ont proposé 
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aux socialistes la nomination d'un candidat 
commun pour les élections à la Présidence 
de la République. Ils sont allés jusqu'à accor-
der aux socialistes le droit de choisir eux-
mêmes ce candidat. Comme les socialistes et 
les communistes une fois réunis disposent de 
près de la moitié des sièges au Parlement, 
cette proposition pouvait être tentante. Mais 
le congrès socialiste réuni au début de juin 
1955 ne daigna même pas répondre à l'offre 
communiste et désigna comme candidat K. A. 
Fagerholm, qui en 1948, avait, comme chef 
du gouvernement, dissous la police formée 
par les communistes lorsqu'ils détenaient le 
ministère de l'Intérieur. 

Ces faits restent, pour la plupart, ignorés 
des tenants de la « Nouvelle gauche ». Ou s'ils 
en parlent, au sujet de l'Egypte ou de l'Inde,  

c'est pour aboutir rapidement à la conclusion 
que Moscou « abandonne » ses partis com-
munistes étrangers. En fait, c'est tout autre 
chose. Moscou agit sur les pays libres par 
deux moyens à la fois : de l'extérieur, par sa 
diplomatie, et de l'intérieur par ses partis 
communistes. Si, grâce à la tactique du 
« Front populaire » un Parti communiste se 
rapproche du pouvoir, Moscou croit alors pos-
sible le détachement de ce pays du monde 
libre et agit en conséquence. Si un P.C. voit au 
contraire s'éloigner l'espérance du pouvoir, 
Moscou ne peut que compter sur le gouverne-
ment en fonction. Plus ce gouvernement ré-
prime les menées communistes et réduit le 
Parti à l'impuissance, plus Moscou le juge 
stable et le respecte. 

BRANKO LAZITCH. 

Un appel des missionnaires catholiques en Chine 
U N grand nombre de missionnaires en Chine, 
appartenant à des nationalités diverses ont subi, 
de la part du Gouvernement communiste chinois, 
des traitements sur lesquels il était de leur devoir 
d'attirer l'attention du monde civilisé. Certains 
d'entre eux l'ont déjà fait, à titre individuel, ou 
à titre collectif. Nous avons déjà signalé ici-même 
l'excellent ouvrage qui s'intitule : L'Etoile contre 
la Croix, du P. François Dufay, dont une neu-
vième édition, revue et augmentée, a paru fin 
1954 chez Casterman (Paris-Tournai). Nous ajou-
terons l'ouvrage du Père Montserleet : L'empire 
de Mao Tsetung ( Casterman - Paris - 1955). 

Aujourd'hui soixante missionnaires, dont on 
trouvera les noms ci-dessous, qui tous ont passé 
pur tes prisons communistes chinoises, quelques-
uns durant trois ou quatre ans, ont décidé de 
faire appel à la « Commission internationale 
contre le régime concentrationnaire ». Il lui ont 
adressé une lettre dont nous nous faisons un de-
voir de communiquer le texte à nos lecteurs. 

* * 
N OUS soussignés, anciens missionnaires catho-
liques en Chine, et victimes d'arrestation et de 
détention arbitraires de la part du Gouvernement 
de la République populaire de Chine, adressons, 
en notre nom et au nom de nos confrères chi-
nois ou non chinois encore détenus à l'heure 
actuelle, à la « Commission internationale contre 
le régime concentrationnaire » (organisation non-
gouvernementale avec statut consultatif auprès du 
Conseil économique et social de l'O.N.U.), l'appel 
suivant : 

Nous avons été envoyés en Chine par l'autorité 
ecclésiastique, c'est-à-dire par nos congrégations 
respectives, agissant en dépendance des organes 
centraux du Saint-Siège. Le but de notre mission 
était exclusivement religieux, et nous ne nous en 
sommes jamais écartés. Nous n'avons été en 
Chine les' agents d'aucune puissance étrangère 
quelle .qu'elle fût, notre patrie ou une autre. Quand 
un nouveau Gouvernement s'est installé en Chine, 
nous avons rappelé aux fidèles la doctrine de 
l'Eglise sur la soumission due aux pouvoirs 
établis. 

Pourtant la même aventure nous est arrivée à 
tous : un jour, à l'improviste, nous avons été 
arrêtés et jetés en prison. Nous étions accusés  

d'être des « contre-révolutionnaires », des « im-
périalistes », des « agents étrangers », des 
« espions » ! Or, nous n'avions jamais eu aucune 
activité politique et toute notre action, bien con-
nue d'un gouvernement à qui rien n'échappe, se 
cantonnait sur un plan exclusivement religieux. 

Les traitements subis par nous ont été divers. 
Certains d'entre nous ont été formellement tor-
turés. D'autres ont eu les mains liées dans le dos 
par les menottes, nuit et jour pendant six mois. 
D'autres ont dû se tenir debout pendant des 
interrogatoires qui duraient sans arrêt jusqu'à 
5 jours et 5 nuits. Un grand nombre ont dû rester 
accroupis à terre tout le jour, sans parler, sans 
lire, sans sommeiller, occupés seulement à « ré-
fléchir sur leurs crimes » . D'autres enfin ne peu-
vent se plaindre que de la privation de liberté 
et devaient signer chaque soir qu' « ils n'avaient 
pas été maltraités ». 

Beaucoup d'entre nous ont connu les cellules 
communes où les prisonniers chinois nos com-
pagnons, et nous-mêmes avec eux, devions nous 
exhorter mutuellement pendant plusieurs heures 
par jour à « réformer notre pensée », c'est-à-dire 
à proférer, au moins des lèvres, les théories com-
munistes. On nous répétait chaque jour que « ré-
former notre pensée » était le seul moyen de sor-
tir de prison. 

On nous a retiré tout insigne religieux et tout 
livre de prières, et il nous a été interdit, sous 
peine de punition, de faire aucun des gestes tra-
ditionnels de la prière privée, comme un simple 
signe de croix. 

Nous sommes restés ainsi des mois. quelques-
uns des années, sans visites, sans lettres, sans 
envoi de l'eYtérieur, à part quelques exceptions, 
au secret absolu, ne voyant d'autres visages pue 
ceux de nos compagnons de cellule parmi lesquels 
se trouvaient toujours un ou plusieurs délateurs. 
Les cellules n'avaient ni lit, ni table, ni chaise. 
On couchait sur le sol nu, parfois plancher, par-
fois ciment. 

Nous avons comparu devant des juges, sans le 
ministère d'aucun avocat. Tous les interrogatoires 
ont consisté exclusivement à tenter de nous arra-
cher des aveux mensongers: que nous étions des 
impérialistes, des espions, des ennemis du peu-
p'e. Et cela par les menaces les plus impression-
nantes et des pressions soigneusement étudiées 
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pour nous faire perdre le contrôle de nous-mê-
mes. 

Certains d'entre nous ont été condamnés aux 
travaux forcés : travaux le plus souvent très 
durs, parfois épuisants, où les condamnés devaient 
eux-mêmes et « spontanément » augmenter sans 
cesse le rythme de leur travail. 

Nous avons été délivrés par l'expulsion hors 
du territoire chinois à l'heure où le gouverne-
ment populaire a pensé que cette délivrance 
servirait mieux sa politique que notre détention, 
sans tenir compte des peines déjà prononcées et 
pas encore purgées. 

Tous les principes de justice en vigueur chez 
les peuples civilisés ont été violés à notre en-
droit : dans presque tous les cas, pas d'inculpa-
tion précise et pas de preuves ; dans tous les cas, 
pas de défense, pas de procédure protectrice de 
l'accusé. En un mot, nous avons été livrés pieds 
et poings liés au plus total arbitraire. 

Nos souffrances à nous sont finies. Mais le 
Gouvernement de la République populaire de 
Chine garde encore dans ses prisons plusieurs 
missionnaires étrangers, nos confrères que nous 
avons connus, avec qui nous vivions, et dont nous 
pouvons affirmer qu'ils n'étaient pas plus cou-
pables que nous. Seule leur nationalité améri-
caine leur vaut un sort plus dur que le nôtre. 

Enfin, plusieurs centaines de prêtres chinois 
et des milliers de chrétiens chinois sont en pri-
son à l'heure actuelle. Tout récemment encore, 
(septembre 1955) on a arrêté l'évêque chinois de 
Shanghaï avec 50 prêtres et séminaristes, des 
religieuses et plus de 1.400 fidèles, tous chinois. 
Pour eux comme pour nous, même absence da 
motifs légaux, même procédure pour arracher 
des aveux mensongers, même retranchement 
d'avec l'extérieur ; certains [nt été déportés com-
me forçats dans les régions désertes de l'Ouest. 
D'eux aussi, nous pouvons affirmer solennellement 
qu'ils sont innocents de tout crime politique ou 
de droit commun. C'est en leur nom aussi, à eux 
qui sont réduits au silence, que nous élevons notre 
voix et notre protestation. 

Enfin, notre pitié et notre révolte d'hommes 
libres ne s'arrêtent pas à ceux qui sont nos core-
ligionnaires. Nous avons vécu dans nos diverses 
prisons ou cellules avec des dizaines de compa-
gnons chinois de toutes classes sociales et de 
toute religion. Si quelques-uns — ce qui est pos-
sible — avaient conspiré contre le gouvernement, 
nous sommes persuadés que la grande majorité 
d'entre eux étaient, comme nous, victimes de 
l'arbitraire. Tous ont été, comme nous, privés des 
plus élémentaires protections de la justice. C'est 
aussi au nom de ces milliers d'hommes qui rem-
plissent maintenant les prisons et qui ne peuvent 
se faire entendre, au nom de leurs femmes et 
enfants au souvenir desquels nous les avons vu 
pleurer, que nous, qui sommes maintenant libres 
d'élever la voix, désirons protester et réclamer 
justice. 

Cette protestation reste indépendante de toute 
prise de position sur des théories politiques, éco-
nomiques, sociales ou religieuses. Elle se situe 
sur le plan de la simple humanité, dont les exi-
gences les plus certaines se trouvent systémati-
quement violées. 

Pour que cette protestation ne reste pas clans le 
domaine des déclarations platoniques, nous de-
mandons que la « Commission internationale 
contre le régime concentrationnaire » se charge 
d'une enquête sur le régime des prisons et des 
camps de travail en Chine, ainsi que sur les mé-
thodes de procédure en vigueur. 

Nous demandons à la Commission d'obtenir, 
par des démarches auprès du gouvernement chi- 

nois et des organismes internationaux et par 
des appels à l'opinion mondiale, qu'il soit porté 
remède à tant de souffrances dont nous avons été 
les témoins. 

Signatures 
G. ALONSO, jésuite (espagnol) ; A. BAUR, jésuite 

(français) ; P. BEAUCE jésuite (français) ; G. E. 
BEAUREGARD, jésuite (canadien) ; M. BÉGIN, jésuite 
(canadien) ; Y. BILLOT, jésuite (français) ; A. BON-
NICHON, jésuite (français) ; A. BONNINGUE, jésuite 
(français) ; Mgr BOISGUERIN, Missions étrangères, 
évêque de Suifu (français) ; F. BUFALINI, francis-
cain (italien) ; Mgr L.D. CAPOZI, franciscain, ar-
chevêque de Taiyuan (italien) ; H. CÉNY, laza-
riste (français) ; R. CHARVET, jésuite (français) ; 
L. CORCUFF, lazariste (français) ; Mgr. P. COTÉ. 
jésuite, évêque de Siichow (canadien) ; J. Court-
CHESNE, jésuite (canadien) ; M. Cuomo, salésien 
(italien) ; Mgr A. DEFEBVRE, lazariste, évêque de 
Ningpo (français) ; Mgr H. DERUINEAU, Missions 
étrangères, archevêque de Kunming (français) ; 
J. DEYMIER, lazariste (français) ; F. DUFAY, Mis-
sions étrangères (français) ; Mgr E. FAHY, jésuite, 
Administrateur apostolique de Yangchow (amé-
ricain) ; O. GARCIA, jésuite (espagnol) ; R. GAR-
CIA-MAYORAL, jésuite (espagnol) ; G. GERMAIN, 
jésuite (français) ; J. GOERTZ, Société du Verbe 
Divin (allemand) ; J. GUERRA, jésuite (espagnol); 
H. FIERMANS, lazariste (hollandais) ; F. LACRE-
TELLE, jésuite. Administrateur apostolique de 
Haichow (français) ; U. LEBRUN, scheutiste (bel-
ge) ; J. LE CORnE, Missions étrangères (français); 
F. LEGRAND, scheutiste (belge) ; J. DE LEFFE, jé-
suite (français) ; M. LICHTENBERGER, jésuite (bel-
ge) ; J. MAC GRATH, société de St.-Colomban (ir-
landais) ; E. MARÇAL, jésuite (portugais) ; G. MAR-
CHAND, Missions étrangères (français) ; J.A. MAR-
TINEZ, jésuite (espagnol) ; J.A. MARTINS, jésuite 
(espagnol) ; J. MOTTE, jésuite (français) ; P. Oui-
MET, jésuite (canadien) ; A. PALACIOS, jésuite (es-
pagnol) ; F. PRETAT, mariste (français) ; Mgr G. 
PREVOST, Missions étrangères de Québec (cana-
dien) ; J. PROST, lazariste (français) ; Mgr G. 
QUINT, franciscain, évêque de Weihaiwei (fran-
çais) ; H. REAL, jésuite (français) ; M. RICHARTZ, 
société du Verbe Divin (allemand) ; A.G. ROBBE, 
mariste (français); K. DE RYCK, scheutiste (belge); 
M. SUPPO, salésien (italien) ; R. SYLVESTRE, Mis-
sions étrangères (français) ; F. THÉRY, jésuite 
(français) ; J. E. THORNTON, jésuite (américain) ; 
H. Ticurr, lazariste (français) ; L. TRIVIÈRE, Mis-
sions étrangères (français) ; L. VALOIS, jésuite 
(canadien) ; D. VAN COMME, scheutiste (belge) ; 
Mgr A. VERINEUX, Missions étrangères, évêque de 
Yingkow (français) ; L. WATTINE, jésuite (fran-
çais) ; J. WYNANCE, bénédictin (belge) ; J. STRUY-
VEN, trappiste, au nom des 35 trappistes morts 
en camp de concentration. 

Les Religieuses désignées ci-dessous par leur 
nom de religion : 

Mère M. CHRYSANTHE ; Mère ALFONSINA ; Mère 
N. D. DE BELVAL ; Mère Du CÉNACLE ; Mère DE 
SAINT-AUI3ERT ; Mère DES PRAZÈRES ; Mère DE 
ST INA ; Mère MARCELLA ; Mère TOLMIRA ; Mère 
DULCINA ; Mère ACHILLA ; Mère RUDOLPH ; Mère 
DOLOROSA ; Mère ST BEAUFROY ; Mère Robert 
LEBIS ; Mère KAO GAI TCHE MOU ; Mère BILHIL-
DIS, Mère VENANZIA ; Mère de ST JUST, (francis- 
caines missionnaires). 

Mère ANGELES DE Dios, (Institut des Filles de 
Jésus). 

Soeur ST ALPHONSE, Soeur MARIE GERMAINE, 
Soeur SAINT GERMAIN, Soeur SAINT VICTOR, Soeur 
SAINTE FOY, (missionnaires de l'Immaculée de 
Montréal Canada). 

Mère MARIA-PIA, (auxiliatrice). 
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Le Parti Communiste Norvégien 

L 'ARTICLE suivant complète les études plus ou moins fragmentaires que le B.E.I.P.I. a 
déjà publiées sur l'histoire et l'activité du P.C. norvégien. Nous y avons donc ajouté quel-
ques notes invitant le lecteur à se reporter, pour tel ou tel point particulier, à ces études 
antérieures. 

I. — Origine et premières années 
Les thèses dites de Moscou provoquèrent en 

1921 une scission du parti ouvrier norvégien (D. 
N.A.). Ce parti, fondé en 1887, avait revêtu peu 
à peu un caractère nettement radical. Lors du 
congrès national de 1920, Martin Tranmael, se-
crétaire général du parti et plus tard rédacteur 
en chef de son journal Arbeiderbladet (Journal 
ouvrier) qui jouissait d'une haute estime dans les 
milieux du parti, déclara, comme on lui propo-
sait de quitter la Troisième Internationale, (et 
d'adhérer à une organisation réunissant la classe 
ouvrière de tous les pays) : « Jamais encore le 
parti ouvrier norvégien rte s'est comporté avec 
une pareitœ fermeté devant le communisme (1) ». 
Les thèses de Moscou, qui avaient été approuvées, 
bien qu'avec une certaine réserve, par le bureau 
du parti, étaient plus que n'en pouvaient accep-
ter les sociaux-démocrates norvégiens. Ils déci-
dèrent à une conférence nationale tenue en jan-
vier 1921 d'organiser l'opposition au sein d'un 
parti politique indépendant, lequel vit le jour en 
mars de la même année. A l'intérieur du parti 
ouvrier, les thèses avaient déchaîné une tempête 
de passions et il avait fallu tout le pouvoir d'agi-
tation des dirigeants pour assurer l'adhésion du 
parti à ces thèses. Celles-ci furent acceptées à 
une réunion nationale du parti le 26 mars 1921. 
Lors des élections générales à l'Assemblée natio-
nale en octobre de la même année, le parti ou-
vrier recueillit 192.000 voix et le parti social-dé-
mocrate 83.000. 

Les deux années qui suivirent furent pour 'e 
parti ouvrier pleines de discordes intestines. 
L'origine du conflit était dans les rapports avec 
la Troisième Internationale ; il en résultait une 
lutte personnelle acharnée qui pouvait miner k 
parti. Le centralisme imposé par Moscou était 
pour beaucoup de membres difficile à endurer. 
Il fallait en venir à une explication et beaucoup 
en prenaient conscience. En 1923, les dissensions 
devinrent de plus en plus fortes et violentes. En 
octobre, il parut évident qu'il s'agissait de 'a 
question de l'appartenance à la Troisième Inter-
nationale. L'explosion se produisit en novembre, 
à une assemblée nationale extraordinaire et pro-
voqua la rupture avec Moscou. Après un vote 
marquant la volonté de la majorité des per-
sonnes présentes de s'opposer à un ultimatum 
de l'Internationale qui interdisait toute diver-
gence entre les résolutions prises à une réunion 
nationale et les siennes propres, le représen-
tant de l'Internationale déclara qu'en vertu de 
sa décision la majorité devait être considérée 
comme ayant quitté l'Internationale. Seule la mi-
norité, souligna-t-il, pouvait être reconnue mem-
bre de l'Internationale. La minorité se proclama 
alors solennellement « parti ouvrier » et résolut 
de prendre le nom de « Parti communiste de 
Norvège, section de l'Internationale communis-
te ». La réunion fut immédiatement suivie d'une 
scission de la représentation à l'Assemblée na-
tionale ; le nouveau parti communiste s'empara 

(1) Halvdan Koht, Det norske arbeiderpartis historie, 
1887-1937, Oslo, 1939, II, p. 251.  

de 13 mandats sur 28. Parmi les socialistes res-
tants, nous trouvons au parlement et au dehors 
les noms qui plus tard, à la suite du changement 
de gouvernement intervenu en 1935 et pendant 
toute la présence ininterrompue du parti ouvrier 
au gouvernement, deviendront aussi importants 
que par exemple ceux de Osscar Torp ou Einar 
Gerhardsen. Le rôle joué par un groupe d'étu-
diants d'Oslo, « Mot Dag », est intéressant. Ils 
essayèrent tout d'abord de prendre pied dans le 
parti socialiste, mais y formèrent un foyer d'agita-
tion et le parti ouvrier (2) se vit obligé de les 
exclure en raison des déviations du groupe sur 
la ligne militaire-politique (il travaillait en faveur 
du maintien de la ligne de refus du service mili-
taire). Le groupe fut englobé plus tard par les 
communistes et put jouer au sein du P.C.N. un 
rôle décisif à bien des égards. Son chef, Erling 
Falk, exerçait une influence presque inquiétante, 
surtout parmi les organisations estudiantines de 
l'Université d'Oslo. Beaucoup d'hommes aujour-
d'hui en vue appartenaient à ce groupe ce qui 
contribua sans doute à donner à la vie intellec-
tuelle norvégienne un caractère radical marqué. 

Le débat à la conférence nationale d'Oslo fut 
suivi d'une lutte dans l'ensemble du pays. Les 
communistes réussirent à conquérir une série de 
puissantes positions. Une personnalité connue du 
parti ouvrier de ces années-là, Haakon Meyer, 
écrit (3) que « jamais le parti communiste n'a 
été si fort qu'à sa naissance ». Mais la situation 
changea bientôt et les semaines brillantes prirent 
fin. Dès les élections à la nouvelle Assemblée na-
tionale en automne 1924, il subit une première 
défaite. Il apparut en outre que pour ce parti, qui 
avait éliminé tous les « ennemis de la lutte de 
classes », l'unité n'était pas non plus une tâche 
facile. Sa position à l'égard des syndicats, mar-
quée de larges revendications, apporta la pre-
mière difficulté. D'ailleurs il y eut au cours des 
premières années de nombreux conflits de frac-
tions ; par exemple en 1926, un groupe impor-
tant tourna le dos au parti pour se rallier au 
parti ouvrier et en 1927 son premier président 
Sverre Stiistad se retira. Lors des élections de 
1924 à l'Assemblée nationale, le parti obtint 6 
mandats, trois seulement en 1927, pour perdre 
finalement en 1930 toute sa représentation à l'As-
semblée nationale. Il ne put la retrouver avant 
1945. 

Après 1923, se fit bientôt jour la volonté de 
rétablir l'unité des partis socialistes. Le parti 
social-démocrate comme le parti ouvrier y met-
taient une condition : un parti sans fractions 
organisées. Une réunion fut tenue à cet effet en 
janvier 1927 et la fusion des deux partis devint 
une réalité. Quelques dissidents du P.C.N. trou-
vèrent également accès à ce parti unifié (voir ci-
dessus), lequel prit désormais le nom de « Parti 
ouvrier norvégien ». Un congrès réuni en même 
temps sous la direction des communistes et dont 

(2) Le parti socialiste continuait à porter ce nom. 
(3) Den politisée arbeiderbevegelsei Norge, Oslo, 1935, 

p. 229. 
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le but était la constitution d'un « parti de ras-
semblement de la classe ouvrière » n'obtint aucun 
résultat et la politique communiste d'unité se 
solda par un échec. Le rapide déclin du parti an 
cours de la période qui suivi a déjà été men-
tionné plus haut. Il se consacra peu à peu, dans 
les années 30, à l'activité clandestine sur laquelle 
Jan Valtin entre autres donne des détails inté-
ressants (4). On sait que le sabotage de la navi-
gation constitua un champ d'action important 
pendant les années qui précédèrent la seconde 
guerre mondiale. On sait aussi que pendant 
quelques temps Ernst Wollweber qui dirigeait ce 
sabotage fut hébergé par les camarades norvé-
giens. Il se trouvait au moment de l'invasion 
allemande à Oslo d'où il s'enfuit en Suède, puis 

II. — Le Parti communiste 

fut remis à l'Union soviétique. A ce sabotage était 
étroitement associé un homme de Narvik, Martin 
iljelman. Pour le reste, ce chapitre de l'activité 
communiste en Norvège est aujourd'hui encore 
obscur ((5). 

Les rapports de la plus étroite dépendance et 
de scrupuleuse obéissance à Moscou imposèrent 
tout naturellement au parti une attitude passive 
à :'égard des événements de 1940 (6). L'organe 
central du parti, Arbeideren (les ouvriers), inti-
tulé désormais Friheten (Liberté), réclamait la 
liquidation du « social-démocratisme » de Nor-
vège. A l'instar de ses amis à l'étranger, il n'adop-
ta une attitude différente (7) qu'après le déclen-
chement des hostilités entre l'Allemagne et l'Union 
soviétique (8). 

norvégien aujourd'hui 

Structure locale. 
Le P.C.N. au Parlement. 

Nous avons parlé plus haut du rapide déclin du 
parti à partir de 1924 et de la perte de ses sièges 
à l'Assemblée nationale en 1930. Entre les deux 
guerres, ses effectifs s'évaluaient ainsi, à l'occa-
sion des élections : 1924, 59.401 ; 1927, 40.075 ; 
1930, 20.351 ; 1933, 22.773 ; 1936, 4.376. La puis-
sance dont il disposa lors de sa rentrée en 1945 
s'explique par le sentiment d'amitié pour l'Union 
soviétique qui existait alors en Norvège comme 
ailleurs et que l'on a peine à concevoir aujour-
d'hui. Aux premières élections (1945) le parti 
obtint 176.535 voix, soit 11,89 % des suffrages, 
contre 0,30 % en 1936. En 1949 et 1953 les résul-
tats furent encourageants pour lui : 102.722 et 
90.422 voix, soit 5,84 et 5,08 % (9). En raison 
du système électoral, le P.C. n'eut aucun repré-
sentant à l'Assemblée nationale en 1949 (il était 
le plus fort dans les circonscriptions où un nom-
bre élevé de voix était requis pour assurer l'élec-
tion d'un candidat). En 1953, après une modifi-
cation de la loi électorale intervenue à l'issue de 
difficiles négociations entre les partis, les com-
munistes purent envoyer à l'Assemblée trois élus. 
Le parti a toujours recueilli le plus grand nom-
bre de voix dans les régions industrielles et fores-
tières du sud-est de la Norvège et dans le grand 
Nord (province de Finmark), là où la Norvège a 
une frontière commune avec l'Union soviétique, 
où les conditions de vie sont très dures et où les 
habitants sont démunis de beaucoup de choses 
qui, dans le sud, sont considérées comme indis-
pensables. On y enregistrait récemment selon les 
témoignages d'anciens communistes locaux reve-
nus de la captivité russe_ (10), un léger recul des 
effectifs. Ces hommes étaient chargés pendant la 
guerre au Finmark de missions spéciales pour le 
compte des Russes (groupe radio) ; ils y avaient 
été oubliés et durent finalement se réfugier en 
Suède. Conformément aux déclarations faites en 
Suède aux autorités norvégiennes et qui tombè-
rent plus tard d'une façon demeurée inexpliquée 
aux mains des Russes, ces trois hommes, quand 
ils se rendirent après la guerre en Union sovié-
tiques, y furent arrêtés et condamnés à dix et 
huit ans de prison. 

(4) Jan Valtin : Sans patrie ni frontière, Paris 1946. 

(5) En ce qui concerne les activités de Ernst Woll-
weber dans les pays scandinaves, voir le B.E.I.P.I., n° 
77 : « La ligue Wollweber en Scandinavie ». 

(6) Voir pour cette période le B.E.I.P.I., n° 92 : « Le 
P.C. norvégien durant l'alliance germano-soviétique 0. 

On estime que le P.C.N. compte dans toute la 
Norvège 8.000 membres inscrits. Sa puissance 
aux élections est étonnante, surtout si l'on consi-
dère le niveau de vie exceptionnellement élevé 
(plein emploi et hauts salaires d'après guerre, du 
mcins en ce qui concerne le sud du pays). 

Il y a peu à dire de l'activité du parti à l'Assem-
blée nationale puisqu'elle reste très inférieure 
par rapport au travail de noyautage (on dit in-
filtration en Norvège) et de sape. Naturellement 
le parti se présente de préférence comme le défen-
seur des intérêts particuliers du « peuple labo-
rieux » et en conséquence il réclame des sub-
ventions, des allégements fiscaux, etc. Le plus 
souvent il s'agit de revendications de parade 
qui ne tiennent aucun compte des possibilités 
réelles. Cela arrange le P.C. de se dire national 
et d'insister sur la souveraineté (il en fut ainsi 
à l'occasion de l'adhésion à l'O.T.A.N. en 1949) ou 
de se considérer comme le défenseur des droits 
démocratiques (ce qu'on put constater dans la 
propagande extra-parlementaire notamment à 
l'occasion du débat concernant le projet de loi 
sur l'état de préparation présenté par le gouver-
nement en 1950, loi qui accorde au gouvernement 
des pouvoirs élargis en cas de guerre de même 
que pendant les périodes de danger de guerre). 
L'alarme fut donnée lorsqu'on demanda l'accord 
de la Norvège sur l'entrée de la République fédé-
rale allemande à l'O.T.A.N. A cette occasion les 
communistes trouvèrent l'appui de certains mi-
lieux non communistes opposés au réarmement 
de la République fédérale — sans préjudice du 
fait que le réarmement de la zone soviétique était 
déjà réalisé. Les communistes purent donc alors 
pêcher en eau trouble et susciter l'inquiétude. 
Mais au parlement ils ne purent trouver clans les 
autres groupes aucune voix alliée, bien que trois 
députés du parti ouvrier et un libéral se fussent 
prononcés pour le rejet de la demande. Dans la 
presse ils réussirent à obtenir l'habituel appui 
bruyant d'un journal prétendument libérai de la 
capitale, le Dagbladet (Quotidien). Ce journal a 
un tirage relativement important pour la Norvège, 
c'est-à-dire plus de 100.000 exemplaires. Il est 
vrai que dans le parti gouvernemental, certains 
désaccords sont apparus sur le principe de la 

(I) Voir aussi Frantz norkenau : 0 Der europâische 
Kommunismus ; Seine Geschichte von 1914 bis zur 
Gegenwart 0, Berne 1952. 

(5) Voir également, dans le B.E.I.P.I., n° 21 : « L'his-
toir3 mouvementée du P.C. norvégien 0. 

(9) Aux élections municipales de l'automne 1955, le 
P.C.N. obtint 83.066 voix contre 94.310 en 1951. 

(10) Otto Larsen, Jeg var Sovjet-Spion, Oslo, 1954. 
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participation à une collaboration occidentale sous 
diverses formes, un système de défense en parti-
culier, mais l'unité de ce parti n'a été à aucun mo-
ment sérieusement mise en question, malgré 
l'existence d'un groupe dissident qui possède son 
propre organe d'information ; au parlement trois 
députés tout au plus furent hostiles au point de 
vue de la majorité. C'était donc un échec. 

Le chef du groupe parlementaire communiste 
est un dénommé Ldvlien (élu dans la circonscrip-
tion au nord de la capitale) ; il est en même 
temps à la tête du parti. Le second homme, Strand 
Johansen, se repose actuellement en Union sovié-
tique (11). 

La presse 
La vague d'amitié soviétique qui déferla sur le 

pays en 1945 permit au P.C.N. de fonder plusieurs 
journaux. Avant l'occupation, l'Arbeidet (le Tra-
vail), publié dans la capitale, était le seul journal 
important. Il reparut en 1945 sous le titre de 
Friheten (Liberté), tandis que de nouveaux quoti-
diens voyaient le jour dans trois ou quatre autres 
villes. Ces derniers ne purent toutefois se main-
tenir ; si bien qu'aujourd'hui, outre Friheten, 
seul paraît encore trois fois par semaine à Nar-
vik le Nordland Arbeiderblad. On peut lire tous 
les jours dans Friheten des appels à l'aide finan-
cière ainsi que des reçus de dons faits par des 
individus ou des collectivités, chose tout à fait 
inconnue dans les autres journaux. On évalue le 
tirage du journal à 12.000 exemplaires environ. 
L'organisation des jeunes du parti, la N.K.U., pu-
blie une revue mensuelle Avantgarden. 

Les syndicats 
C'est dans le monde ouvrier, sur les lieux de 

travail que les communistes sont le plus agissants. 
Lorsqu'ils parviennent à recruter des syndicalis-
tes, ils ont la possibilité d'entreprendre une ac-
tion qui peut provoquer un progrès du commu-
nisme. L'importance du travail de cellule ainsi 
que les instructions d'application ont fait l'objet 
en 1929 d'un exposé détaillé dans les résolutions 
de la direction du P.C.N. (12). Le chef actuel du 
P. C. N., Emil Leivlien, fit ressortir que l'édifica-
tion du parti devait avoir lieu sur la base des 
cellules d'entreprise. Pour les membres commu-
nistes des syndicats, la nécessité de former des 
fractions est le résultat des directives pour la par-
ticipation communiste aux syndicats, directives 
approuvées lors du congrès de 1934. C'est le 
mérite des syndicalistes norvégiens les plus luci-
des et du parti ouvrier d'avoir pris conscience de 
ce danger et d'y avoir résolument fait face. Néan-
moins des cellules d'entreprise et des fractions 
ont pu, dans certaines circonstances, se former ; 
aussi des groupes communistes relativement peu 
nombreux ont-ils pu s'emparer de la direction 
de certains syndicats. Ce fut par exemple le cas 
de l'organisation de Herôya, des usines de salpêtre 
d'Eidang. Ce syndicat conserva jusqu'à 1930, en-
viron, une direction communiste. Il retomba aux 
mains des communistes en 1945. Le 19 septembre 
1948, la direction communiste parvint, conformé-
ment à la ligne extrémiste adoptée peu à peu par 
tous les P.C., à y déclencher une grève qui dura 
jusqu'au 5 novembre. Cette grève avait pour objet 
de porter un coup à l'économie européenne en 
interrompant les livraisons industrielles à la 
France et au Danemark. Elle pouvait en outre 
contribuer à une nouvelle aggravation de la ba-
lance commerciale de la Norvège. Les commu- 

(11) Voir aussi dans le B.E.I.P.I. n^ 91 : N Le P. C. 
norvégien en 1953 

,(12) Cité dans < ∎  Cella pa Herôya 	Oslo, 1952.  

nistes lui donnèrent pour base la vieille reven-
dication relative à la semain de 42 heures. Cette 
revendication, présentée par la fédération syn-
dicale au cours des précédentes négociations 
sur les salaires, n'ayant pas été satisfaite, le syn-
dicat l'avait reportée aux prochaines négociations 
prévues. Les communistes passèrent aussitôt à 
l'action. La riposte de la fédération fut l'exclu-
sion immédiate du syndicat. Les communistes se 
virent déçus dans leur espoir d'obtenir l'appui 
ou le concours des ouvriers appartenant à la 
même entreprise. Le 25 septembre, le tribunal du 
travail déclara l'action contraire aux conventions, 
ce qui ne put cependant modifie l'attitude de 
la direction. On rapporte que sur 5.000 organi-
sations syndicales du pays, 53 seulement mani-
festèrent leur solidarité. C'est seulement en 1950 
que les communistes perdirent la direction du 
syndicat Herôya. Un petit groupe de 42 hommes 
avait dirigé pendant des 1:nnées une organisation 
qui comptait 2.000 membres ; la perte de devises 
étrangères résultant du conflit déclenché illégale-
ment fut évaluée à 12 millions de couronnes nor-
végiennes. Une seule fois on découvrit les proto-
coles de la cellule (voir le livre « Cella pa 
Herôya a)). 

** 

C'est en 1954 que les communistes parvinrent 
à déclencher leur grand mouvement de grèves de 
la Torp Brug (industrie du papier). Ils y organi-
sèrent une grève qui se poursuivit du 27 février 
au 30 juillet. Ici aussi il en résulta une perte de 
production (12 millions de couronnes) ; la perte 
de salaires pour les ouvriers fut de l'ordre de 1,3 
million de couronnes. Chose plus grave encore, 
les communistes parvinrent cette fois à provoquer 
une scission à l'intérieur des syndicats. Un refus 
du président de l'organisation (le communiste 
Thorb Jôrn Martinsen) de faire des heures sup-
plémentaires, refus qui pouvait être donné dans 
certaines limites fixées par la loi, fut le point de 
départ du mouvement. Ce refus fut suivi du ren-
voi immédiat de Martinsen par la direction de 
l'entreprise. 

Le tribunal du travail décida le 20 février que 
ce renvoi était légal. Les 23 et 24 février les ou-
vriers décidèrent de faire grève par 198 voix con-
tre 58. Par décision du tribunal du travail en date 
du 23 mars, la grève fut déclarée contraire aux 
conventions. Le syndicat, son bureau, ainsi que 
les ouvriers furent condamnés au versement d'une 
indemnité de 270.800 couronnes pour la perte des 
journées de travail. La grève n'en continua pas 
moins et le syndicat put pendant un certain temps 
braver la haute direction des syndicats norvé-
giens. Il obtint l'appui de beaucoup d'autres syn-
dicats du pays. Les manifestations de solidarité 
furent sans aucun doute plus importantes dans 
ce cas que dans celui de Herôya. Instruits par 
l'expérience Herôya, les communistes s'abstinrent 
de présenter la grève comme dirigée contre la 
fédération syndicale, et lui donnèrent plutôt un 
caractère corporatif. 

Enfin le syndicat fut obligé de se conformer 
aux ordres de la haute direction et de convoquer 
ses membres. Cette réunion donnerait, pensaient 
les hommes de la fédération, une majorité en fa-
veur de la reprise du travail. Celle-ci fut en effet 
votée par 223 voix contre 96. Le président, Mar-
tinsen, fut pour ainsi dire relevé de ses fonctions 
et relégué au rang de gérant salarié. La reprise 
du travail s'accompagnait cependant de nombreu-
ses conditions, entre autres l'annulation de l'in-
clemnité. La fédération fut d'autre part invitée à 
obtenir l'abrogation de l'ordonnance interdisant 
de soutenir les actions illégales dans le domaine 
du droit ouvrier. 
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Friheten avait eu pendant toute la durée de la 
grève une attitude d'excitation. En vertu de l'or-
donnance déjà mentionnée qui interdit de soute-
nir les actions illégales, le rédacteur en chef fut 
condamné en décembre 1954 à 30 jours de prison 
(avec sursis) en raison de son attitude. Mais le 
fait que beaucoup de membres du parti ouvrier, 
jusque dans les milieux officiels, militent en 
faveur de l'abrogation de l'ordonnance en ques-
tion témoigne du succès partiel des communistes. 

Certains syndicats sont soumis, on le comprend, 
à la direction communiste. Leur nombre change 
constamment et ne peut être indiqué avec préci-
sion, mais il est relativement peu élevé. Le syn-
dicat industriel du tabac a un caractère commu-
niste particulièrement marqué. 

Organisations annexes 

Associations d'anciens détenus politiques. 

Il semble qu'aucune tentative n'ait été faite 
par la F.I.R. (Fédération internationale des résis-
tants) pour s'assurer d'une organisation en Nor-
vège. Mais les communistes ont réussi à noyauter 
deux associations de détenus. L'une d'elles en-
voya en 1952 une délégation au congrès de la 
F.I.R. en Pologne et fut en outre représentée à 
une « journée de la paix » à Stockholm. Ces as-
sociations furent en 1954 l'objet de violentes atta-
ques de la part de la presse pour leur refus de 
s'associer à une demande adressée au gouverne-
ment de l'U.R.S.S. en vue de l'ouverture des 
frontières à une commission d'enquête sur les 
camps de concentration. 

Organisation d'aide aux tuberculeux. 

Le président de cette organisation (Tuberku-
hises Hjelpeorganisasjon) Knut Willoch, est un 
communiste bien connu, depuis des années prési-
dent du P.C. d'Oslo. Il fut une fois pris sur le fait 
au parti ouvrier alors qu'il se trouvait en posses-
sion d'une carte de membre de l'organisation des 
jeunes du parti ouvrier, d'une carte de journaliste 
de l'organe central du P.C.N. ainsi que d'instruc-
tions aux rédacteurs de ce journal. Comme beau-
coup d'hommes de confiance, le secrétaire de 
l'organisation est également un communiste, Karl 
Ilammerstedt, qui a été après 1945 président du 
syndicat Hel-637a (voir plus haut). 

Société de la jeunesse. 

Cette société (Ungdommens Selvbyggerlag) re- 
présente l'application du même procédé. Nombre 
de communistes notoires figurent parmi ses diri-
geants. 

L'Association de la Croix-Rouge passe égale-
ment pour n'être pas à l'abri du noyautage com-
muniste. 

Le secrétaire du parti ouvrier, Haakon Lie, 
s'est attaqué sérieusement au problème du com-
munisme. Il dénonça en 1954 (13) le noyautage 
en cours de différentes organisations norvé-
giennes. 

Organisations d'étudiants. 

L'un des domaines de l'activité communiste est 
l'ensemble des associations d'étudiants de l'Uni-
versité d'Oslo. Les révélations de Lie provoquè-
rent une enquête de la part des étudiants eux-
mêmes et c'est ainsi que le 23 octobre 1954 parut 
dans la presse quotidienne une déclaration d'un 
groupe de 9 hommes de confiance des organisa- 

(13) Kadenpartiet, Kcmmunistisk strategi og taktikk, 
Oslo, 1954.  

tions estudiantines qui apportait la preuve de 
l'effort actif d'un groupe d'étudiants visant à 
créer entre les associations d'étudiants norvé-
giens et celles de l'Est des rapports qui ne se-
raient utiles qu'à ces dernières. 

Leur façon de procéder était l'appel à 
l'idéalisme, exploité ensuite à des fins politiques ; 
leur programme de travail, le « travail pour la 
paix » et la collaboration avec certaines organi-
sations d'étudiants. L'expression la plus nette en 
aurait été l'activité d'un Comité pour la collabo-
ration internationale des étudiants. La formation 
de ce comité serait à attribuer à l'initiative com-
muniste ; son activité aurait été vive à l'intérieur 
du pays et au dehors. Les associations nationales 
d'étudiants ont rompu définitivement leurs liens 
avec l'U.I.E. (Union internationale des étudiants) 
en 1950. (Ces associations n'ont d'aillleurs jamais 
eu de liens d'organisation avec l'U.I.E.). La phy-
sionomie politique de l'U.I.E. ainsi que son atti-
tude à l'égard des organisations estudiantines 
occidentales sont connues et n'ont pas à être 
commentées ici. Le désir de l'ensemble du co-
mité de maintenir les liens avec l'U.I.E. ainsi que 
les contacts avec les étudiants de l'Est, alors que 
les intéressés sont certainement au courant de 
la nature des contacts possibles dans les condi- 
tions qui existent à l'Est, révèle son véritable 
caractère en dépit de toutes les assurances. Tous 
les déplacements du comité seraient financés par 
l'Est. La déclaration des 9 hommes de confiance 
dont il est question plus haut donna lieu à de 
violentes discussions à l'Université d'Oslo. Elle fut 
suivie d'autres déclarations, notamment de la part 
du comité en question. A l'association des étu-
diants d'Oslo la question fut l'objet de débats les 
6, 11 et 20 novembre. Un projet de résolution fut 
soumis à la société; il déclarait que le communi-
qué des neuf ne devait pas être considéré comme 
faisant autorité; mais la motion ne fut pas mise 
aux voix faute de quorum à la séance du 20 no-
vembre. Les étudiants décidèrent alors de publier 
l'ensemble des déclarations et documents (14). Au 
cours de la discussion concernant le Comité pour 
la collaboration internationale des étudiants, on 
examina le cas d'autres organisations estudianti-
nes. Il apparut que les communistes avaient soit 
noyauté, soit créé eux-mêmes une série de grou-
pes. C'était le cas des associations suivantes: grou-
pe de politique étrangère, groupe déjà existant 
qu'ils avaient essayé de conquérir, avec succès 
du reste puisque la scission intervint bientôt, 
comité intérimaire de la paix de la jeunesse 
d'Oslo (1950-51) formé par des étudiants commu-
nistes, comité d'accueil d'une délégation de l'U. 
I.E. en automne 1952, comité pour l'activité so-
ciale en faveur des étudiants (automne 1952), 
comité norvégien pour la défense des droits des 
jeunes, comité étudiant de la paix (automne 
1951), groupe d'études des problèmes de la paix 
(automne 1951). Les étudiants en question, relati-
vement peu nombreux, travaillaient dans tous les 
groupes indiqués. Lorsqu'il n'était pas donné 
satisfaction aux aspirations communistes, ils 
quittaient les groupes. 

On estime que les communistes représentent 
un pour cent des effectifs de l'Université d'Oslo. 

Nous avons dit plus haut que le livre Kader-
partiet publié par Haakon Lie avait attiré une vive 
attention. Après plusieurs attaques, entre autres 
dans le Daabladet, Lie se vit obligé de publier 
un nouveau livre dans lequel il complète le ta-
bleau de l'infiltration communiste et de l'activité 
des organisations parallèles (15). Il est à noter en 

(14) Infittrasjon i Studentverdenen ?, Oslo, 1954. 
(15) Haakon Lie, De Kommunistiske dekkorganisas-

jonene „ Dagbladet og Kaderpartiet, Oslo, 1954. 
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passant qu'en dépit de l'idée d'une fusion entre 
le parti ouvrier et le P.C.N. lancée publiquement 
aussitôt après la guerre, c'est au parti ouvrier 
qu'on doit la lutte la plus efficace contre le P.C.N. 
Le grand travail, en partie difficile, qui s'accom-
plit dans ce domaine, à un moment où le parti 
ouvrier lui-même porte la responsabilité de la 
politique intérieure et étrangère du pays, ne doit 
pas être oublié. 

Représentation 

des organisations internationales 

Parmi les organisations communistes interna-
tionales parallèles, trois ont des sections norvé-
giennes, à savoir le C.M.P. (Conseil mondial de 
la Paix), la F.D.M.F. (Fédération démocratique 
mondiale des femmes) et enfin la F.M.J. (Fédéra-
tion mondiale des jeunes). 

Conseil mondial de la Paix. 

Le Conseil mondial de la Paix a pour organe 
Fredens Forkjempere (Combattants de la paix). 
A la « réunion nationale de la paix » de 1950, 
7 membres du P.C.N. furent élus au bureau (com-
posé au total de 9 membres). La fédération (Com-
battants de la paix) est intervenue, par l'intermé-
diaire notamment de son journal qui a changé 
deux fois de titre, en faveur de « l'appel de 
Stockholm » et d'un « pacte à cinq », et a con-
damné la guerre « bactériologique » des Nations 
Unies en Corée. Deux non-communistes faisaient 
partie, nous l'avons dit, du bureau, un juge à la 
Cour suprême et une personnalité connue du mou-
vement des femmes, Mimi Sverdrup Lunden. A 
leurs côtés un ecclésiastique, le chapelain Ragnar 
Forbech jouait, et joue encore, un rôle important; 
il est devenu peu à peu une figure internatio-
nale au Conseil mondial de la Paix et a pris part 
à maintes reprises aux « Congrès de la paix ». 
Les « combattants de la paix » n'ont jamais pu 
rallier beaucoup de partisans. La collecte de si-
gnatures pour « l'appel de Stockholm » eut de 
faibles résultats, la fédération n'a pas fait beau-
coup de progrès en tant qu'organisation, si bien 
que le « travail pour la paix » reste assuré avant 
tout par les membres du P.C.N. Il se peut toute-
fois que la campagne pour la paix ait eu un cer-
tain effet. 

Fédération syndicale mondiale (F.S.M.). 

Cinq représentants de la Norvège, dont deux 
du P.C.N., prirent part en 1953 au congrès de 
cette organisation à Vienne. 

Fédération mondiale de la jeunesse 
démocratique. 

On sait que quelques centaines de jeunes Norvé-
giens, qui ne sont pas tous membres des associa-
tions de jeunes du P.C.N., se sont rendus en 1955 
au « festival des jeunes » de Varsovie. Seule l'as-
sociation des jeunes du P.C.N. (N.K.U.) appartient 
encore à la F.M.J.D. depuis que toutes les autres 
organisations de jeunes l'ont quittée en 1948. On 
évalue le nombre des membres du N.K.U. de 2.000 
à 3.000. Le Conseil de la F.M.J.D. a tenu en juillet 
1952 à Oslo un congrès dont le succès a proba-
blement été plus que modeste. 

Fédération démocratique mondiale des femmes 

La section norvégienne de cette fédération 
a vu le jour en 1948. On y retrouve Mme Mimi 
Sverdrup Lunden. Le nombre de membres de la 
section norvégienne de la fédération dépasse à 
peine 150. A une réunion de novembre 1951, son 
nom fut changé en « Fédération démocratique des 
femmes de Norvège » ; 30 participantes y assis-
taient. Sur les 14 femmes qui forment le bureau, 
trois seulement n'ont pas de liens directs avec le 
P.C.N. En 1954, cette fédération fusionna avec 
l'organisation féminine communiste, la nouvelle 
organisation prenant le nom de « Fédération nor-
végienne des femmes ». Elle a soutenu toutes les 
actions communistes, par exemple en condam-
nant les « crimes de guerre » des soldats des 
Nations Unies en Corée. 

Organisation internationale des journalistes 
(0.I.J.). 

L'Union norvégienne des journalistes a quitté 
cette organisation en 1948. 

Autres organisations de soutien. 

A la suite de l'enthousiasme prosoviétique de 
1945 eut lieu la fondation d'une certaine « Société 
soviéto-norvégienne ». Elle fut d'abord très ac-
tive ; quelques-uns de ses membres étaient nomi-
nalement non communistes. L'activité de cette 
société passe aujourd'hui pour être très réduite. 

La « Société Norvège-démocraties populaires » 
est entrée récemment en scène. Elle possède un 
comité pour chacun des pays satellites qui, à 
l'occasion de la visite de l'écrivain Bodo Uhse 
ainsi que d'une Mme Wolff, a organisé en octo-
bre une soirée à laquelle assistaient 80 personnes. 

Il a été question plus haut du journal Dagbla-
det (qui aime à se dire libéral). Il a prêté à main-
tes reprises son concours aux communistes, par 
exemple à l'occasion des grèves illégales et des 
procès d'espions communistes de ces dernières 
années. Une collaboratrice du journal assistait 
à l'ouverture de l'Opéra de Berlin-Est et a rendu 
compte de la manifestation en termes dithyram-
biques. 

III. — Épurations 

Les querelles intestines que connaissent si bien 
les P.C. du monde entier ne furent pas épargnées 
au P.C.N. non plus. L'existence pour ainsi dire de 
deux P.C. de Norvège était déjà connue depuis 
quelque temps lorsque, le 26 octobre 1949, la 
fraction Laylien-Strand Johansen livra l'assaut 
au « second centre ». Celui-ci fut accusé de 
titisme. Une épuration du parti s'ensuivit, les 
unités L6vlien-Strand Johansen jetant littérale-
ment dehors les faux prophètes qui durent quitter  

sur-le-champ le bureau du parti, la rédaction de 
Friheten et tous les autres postes qu'ils pouvaient 
occuper. 

Beaucoup de camarades eurent à souffrir de cet 
ostracisme, comme par exemple le vice-président 
du parti Roald Halvorsen, la dirigeante de l'orga-
nisation féminine Ingeborg Bakken, le dirigeant 
syndicaliste Egi• Berg, le spécialiste de l'agitation 
parmi les marins Leif Vetlesen ainsi que les com-
munistes connus Arvid Hansen et Haavard Lang- 


